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 n° 298 634 du 14 décembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître FARY ARAM NIANG 

Avenue de l'Observatoire 112 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 mai 2023, par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, et d’un 

ordre de quitter le territoire, pris le 27 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me FARY ARAM NIANG, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me D. STEINIER loco Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 6 septembre 2013.  

1.2. Le 9 septembre 2023, le requérant a introduit une demande de protection internationale, auprès des 

autorités belges.  

Le 13 novembre 2013, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision lui 

refusant l’octroi du statut de réfugié et de la protection subsidiaire. 

 

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son 

arrêt n° 118 635 du 10 février 2014. 
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1.3. Le 20 novembre 2013, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile est pris à l’encontre du 

requérant. Cette décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

1.4. Le 24 novembre 2015, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le 24 janvier 2017, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire. Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté 

par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°186 401 du 3 mai 2017. 

1.5.  Le 14 octobre 2015, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale, 

auprès des autorités belges.  

Le 3 novembre 2015, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus 

de prise en considération de cette demande. Cette décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours 

devant le Conseil de céans.  

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son 

arrêt n°158 188 du 10 décembre 2015. 

1.6. Le 5 décembre 2015, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile est pris à l’encontre du 

requérant. Cette décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

1.7. Le 29 juin 2020, le requérant a introduit une troisième demande de protection internationale, auprès 

des autorités belges.  

Le 7 décembre 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Le recours introduit à 

l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans aux termes de son arrêt n°253 240 du 22 

avril 2021. 

1.8. Le 11 juin 2021, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile est pris à l’encontre du requérant. 

Cette décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

1.9. Le 14 juillet 2021, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

1.10. Le 27 mars 2023, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à l’égard du 

requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 3 avril 2023, constituent 

les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier 

acte attaqué)  : 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

À l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressé invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, la longueur de son séjour (depuis 2013) et ses efforts d’intégration 

par la connaissance du français, par sa fréquentation d’associations caritatives ainsi qu’en tissant 

plusieurs relations depuis son arrivée en Belgique. Il explique également qu’il existe une forte présence 

de la communauté africaine. Cependant, s'agissant de la longueur de son séjour et de son intégration 

dans le Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de 

retourner, au moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande 

d'autorisation de séjour pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, arrêt 

n°109.765). En effet, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale 

de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère 

exceptionnel. Les éléments invoqués par le requérant n'empêchent donc nullement un éloignement en 

vue de retourner au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour 

requise. Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une 

bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la 
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mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la 

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 

Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de 

fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande 

d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt 

n° 244 977 du 26.11.2020). Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie, l’intéressé ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement 

difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever 

l’autorisation de séjour requise. 

 

Ensuite, l’intéressé invoque au titre de circonstance exceptionnelle son intégration professionnelle et sa 

volonté de travailler. En effet, Monsieur est régulièrement employé au sein du Centre de la Croix-Rouge 

de Bierset en tant que technicien polyvalent. Il explique être en mesure de faire état d’une promesse 

d’embauche conditionnée à la régularisation de son séjour en Belgique. De plus, il était inscrit comme 

demandeur d’emploi du 08.10.2020 au 08.01.2021, du 22.01.2021 au 22.04.2021 et du 20.04.2021 au 

20.07.2021. En outre, le requérant s’est inscrit à une formation professionnelle « électricien / installateur 

bâtiment » du Forem. Monsieur déclare également qu’une fois le séjour accordé, il n’exclut pas de 

s’orienter vers une formation dans un des métiers en pénurie pour se donner plus de chances de 

décrocher un emploi. Il ajoute que sa régularisation serait tout au bénéfice de l’économie belge. En effet, 

selon lui, il a les moyens de son ambition de par ses expériences professionnelles acquises au Sénégal 

et en Belgique et il serait donc dommage qu’un autre pays profite de ses aptitudes. Pour étayer ses 

propos, l’intéressé apporte une lettre de recommandation de la Croix-Rouge, des attestations d’inscription 

en tant que demandeur d’emploi, sa carte JOBPass, une convocation et un contrat de réservation de la 

formation professionnelle du Forem (mentionnée supra). Cependant, force est de constater que cet 

élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, l’exercice d’une activité 

professionnelle passée ou à venir, n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer au pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention 

d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. Rappelons 

que « non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue 

pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), 

mais encore même l’exercice d’un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet 

(dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) – et a fortiori l’obtention d’une promesse 

d’embauche -, ne doivent pas être analysés comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 215 394 du 

21.01.2019). Le Conseil rappelle également qu’il a déjà été jugé dans un cas similaire que ne constituait 

pas une telle circonstance, l'intégration socioprofessionnelle d’un étranger, spécialement alors que la 

signature d’un contrat de travail était subordonnée à la régularité ou à la longueur de son séjour (C.E., 

arrêt n°125.224 du 7 novembre 2003). (C.C.E. arrêt n° 215 394 du 21.01.2019). Le requérant ajoute qu’il 

subvient lui-même à tous ses besoins matériels et de santé. Bien que cela soit tout à son honneur, cela 

ne saurait justifier une autorisation de séjour car ces éléments n’empêchent pas en soi de se conformer 

à la législation belge en matière d’accès au territoire et donc de lever les autorisations requises auprès 

des autorités diplomatiques compétentes pour son pays d’origine (CE,11oct.2002, n°111.444). Au vu de 

ce qui précède, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

Ainsi encore, l’intéressé invoque le respect de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme en raison de sa vie privée et sociale. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une 

circonstance exceptionnelle, étant donné que l’obligation de retourner dans le pays d’où l’on vient n’est, 

en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la 

vie familiale et privée. Cette obligation n’emporte pas une rupture des relations familiales et privées, mais 

seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un préjudice grave et difficilement 

réparable (Civ. Bruxelles (réf.), 18 juin 2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E., 02 juillet 2004, 

n°133.485). Rappelons encore que la Loi du 15.12.1980, qui est une loi de police, est conforme à l’article 

8 de la CEDH. Par conséquent, « rien ne s’oppose à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée 

et le séjour des étrangers sur leur territoire; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal 

de leur propre fait » (C.E. arrêt n° 170.486 du 25.04.2007), d’introduire la demande d’autorisation de 

séjour requise auprès des autorités diplomatiques compétentes. Dès lors que l’intéressé ne démontre pas 

valablement qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour requise 

dans leur pays de résidence à l’étranger, il doit se conformer à la législation en vigueur en matière d'accès 

au territoire, de séjour, d'établissement et d'éloignement des étrangers, à savoir lever l’autorisation de 

séjour requise auprès des autorités diplomatiques compétentes. Rappelons enfin que « l’exigence 
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imposée par l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation 

de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays 

où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose à l’étranger qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge » (C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Cet élément ne peut donc 

constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

En outre, le requérant déclare que des membres de sa famille proche sont de nationalité belge. Il ajoute 

également que l’éloignement au Sénégal en vue de demander un visa de longue durée présente le risque 

de pouvoir briser son capital d’intégration emmagasiné depuis son arrivée en Belgique. Cependant, « 

contrairement à ce qu’il prétend, le seul fait d’avoir déjà des attaches sur le sol belge, qu’elles soient 

familiales, sociales ou professionnelles, ne suffit pas à établir une situation peu commune et l’existence 

de ce seul chef de circonstances exceptionnelles. Encore faut-il démontrer que lesdites attaches rendent 

impossible ou particulièrement difficile un retour temporaire au pays d’origine pour y introduire selon la 

procédure ordinaire sa demande d’autorisation de séjour. […] Les désagréments en termes d’interruption 

de son intégration, qui rendent sa situation moins commode voire même difficile, ne sont pas des 

circonstances exceptionnelles. » (C.C.E., Arrêt 284 032 du 30.01.2023). Il en résulte que l’élément 

invoqué ne constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis. 

 

L’intéressé argue par ailleurs qu’il n’est plus inscrit aux Registres de la population au Sénégal et ne peut 

compter sur aucune structure d’accueil en cas de retour. Notons que le requérant n’apporte pas des 

preuves de ce qu’il avance et ce, alors qu’il lui incombe d’étayer son argumentation (C.E., 13.07.2001, n° 

97.866). De toute manière, l’intéressé est majeur et peut raisonnablement se prendre en charge, le temps 

de lever les autorisations requises dans son pays d’origine. 

 

Le requérant explique également la situation sécuritaire de l’Afrique de l’Ouest en renseignant les 

informations présentes sur le site des Affaires étrangères. Cependant, l’intéressé n’apporte aucun 

élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. Il décrit une situation 

générale sans démontrer une implication directe ou explicite avec sa situation personnelle l’empêchant 

ou lui rendant difficile un retour temporaire afin de lever une autorisation de séjour provisoire. Or, il 

incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E. du 13/07/2001 n° 97.866). Cet élément ne saurait 

être considéré comme une circonstance exceptionnelle. 

 

Enfin, le requérant invoque qu’il se montre respectueux de l’ordre public. Cependant, cet élément ne 

constitue pas raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

temporaire vers le pays étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un chacun. 

Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la loi du 

15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Compte tenu des éléments de motivation repris ci-dessus, la présente demande est irrecevable faute de 

circonstance exceptionnelle avérée.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : L'intéressé n’est pas en possession d'un 

passeport valable revêtu d'un visa valable. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980). La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le 

territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 



  

 

 

X - Page 5 

o L’intérêt supérieur de l'enfant : Les éléments présents dans le dossier administratif de l’intéressé ne 

démontrent pas la présence d'un enfant sur le territoire belge. Dès lors, cela n’entrave pas l’intérêt 

supérieur de l’enfant. 

o La vie familiale : Le requérant ne démontre pas qu’il ne peut pas mener une vie familiale au pays 

d’origine lors du retour temporaire. Le retour n'est que temporaire et n’implique donc pas une rupture 

des liens familiaux. 

o L'état de santé : Il ne ressort ni du dossier administratif, ni de sa demande 9bis, ni de ses déclarations 

que l’intéressé fait mention de problèmes de santé. 

 

Par conséquent, il n’y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire. 

 

Si vous ne donnez pas suite à cet ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n’est 

pas prolongé sur instruction de l’Office des Etrangers, les services de police compétents peuvent se 

rendre à votre adresse. Ils pourront alors contrôler et déterminer si vous êtes effectivement parti dès 

l’expiration du délai de l'ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si vous séjournez toujours à 

cette adresse, cela peut entraîner un transfert au commissariat de police et une détention en vue d’un 

éloignement.» 

 

2. Examen du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme (ci-après : CEDH), ainsi que de la motivation absente, inexacte ou insuffisante.  

 

Développant des considérations théoriques relatives aux dispositions visées au moyen, la partie 

requérante relève que « si diverses circonstances survenues au cours du séjour en Belgique peuvent 

constituer une circonstance exceptionnelle, et qu’il n’existe pas d’automaticité entre la reconnaissance de 

la réalité d’un tel élément et le fait qu’il constituerait la preuve d’un retour impossible ou à tout le moins 

particulièrement difficile au pays d’origine. Le requérant a démontré in concreto en quoi les conséquences 

de son maintien dans le Royaume rendaient effectivement impossible ou à tout le moins particulièrement 

difficile la réalisation d’un voyage au Sénégal » et soutient qu’ « il est incontestable que les éléments 

invoqués à l’appui de la demande de séjour 9 bis sont survenus au cours du séjour en Belgique du 

requérant et peuvent donc constituer des circonstances exceptionnelles. A savoir de son long séjour, sa 

bonne intégration, son ancrage local durable, les attaches amicales et sociales nouées, la volonté de 

travailler (demandeur d’emploi) et perspective de travailler grâce à une promesse d’embauche, les cours 

et formations suivies (technicien polyvalent, électricien,/installateur bâtiment » et qu’ « outre 

l’indépendance à l’égard des pouvoirs publics belges, le respect de l’article 8 CEDH en raison de la vie 

en famille avec les membres de la famille proche de nationalité belge, la radiation des Registres de la 

population au Sénégal au vu de la durée du séjour en Belgique, le respect de l’ordre public belge, etc ».  

 

La partie requérante estime ensuite que « rien ne permet de ne pas soutenir que l’obligation de retourner 

dans le pays d’origine ou de résidence serait disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle pourrait 

constituer dans la vie du requérant au vu des éléments ci-avant exposés ». A cet égard, elle soutient qu’ 

« En occultant la vie privée menée par le requérant en Belgique, l’acte attaqué viole tout autant l’article 8 

de la CEDH. La vie privée revêt en effet une connotation plus large et englobe les relations sociales 

nouées en Belgique ainsi que les autres éléments d’intégration ». 

 

2.2.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 
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Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs des motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaitre de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

2.2.2. En l’espèce, sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil constate que le dossier administratif 

tel que déposé par la partie défenderesse ne contient pas la demande d’autorisation de séjour visée au 

point 1.7., ni ses éventuelles annexes.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle, d’une part, que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, précitée, dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif 

dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient 

manifestement inexacts » et, d’autre part, qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil d’Etat à laquelle il 

se rallie que cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le 

même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). 

 

2.2.3. En l’espèce, la partie requérante invoque une atteinte disproportionnée à la vie familiale et privée 

du requérant.  

 

A cet égard, le Conseil ne saurait que constater qu’il ne peut procéder à la vérification des allégations 

précitées de la partie requérante, formulées en termes de requête quant à ce, et que rien ne permet de 

considérer que les affirmations de celle-ci seraient manifestement inexactes. En effet, dès lors que la 

demande d’autorisation de séjour susvisée ne figure pas au dossier administratif, ni, partant, l’inventaire 

précis des documents qui y ont été annexés, le Conseil ne saurait procéder au contrôle de la décision 

entreprise, étant dans l’impossibilité de prendre connaissance de la teneur de la demande précitée et de 

vérifier si l’ensemble des éléments invoqués dans le cadre de celle-ci et des documents y annexés ont 

été pris en considération par la partie défenderesse 

 

Par conséquent, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse n’a pas permis au Conseil 

d’examiner le caractère suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet égard.  

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse dans la note d’observations, portant que « […] à 

ce point de vue, une bonne intégration en Belgique et le fait d’avoir quitté son pays d’origine depuis des 

années, ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis 

précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise.  

De même, même si l’existence d’une vie privée et familiale en Belgique était établie - quod non -, il s’agirait 

d’un motif de fond et non d’une circonstance exceptionnelle. En effet, cet élément ne rend pas impossible 

ou particulièrement difficile le retour» n’est pas de nature à énerver ce constat, le Conseil étant, ainsi que 

relevé supra, dans l’impossibilité de prendre connaissance de ladite demande et de ses annexes. 

temporaire de l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l'introduction d'une demande d'autorisation de séjour.  

Par ailleurs, le fait de ne pas avoir commis d’infraction sur le territoire ne saurait constituer une 

circonstance exceptionnelle empêchant un retour au pays d’origine.  

Quant à l’argument de la partie requérante relatif à sa promesse d’embauche et à sa volonté de travailler, 

c’est à juste titre que la décision attaquée fait état du fait que la partie requérante n’est pas autorisée à 

travailler et qu’elle considère que disposer d’une promesse d’embauche ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle17. En effet, cet élément ne rend pas impossible ou particulièrement difficile 
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le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à 

l'introduction d'une demande d'autorisation de séjour.  

De manière plus générale, la partie défenderesse rappelle que l’exercice d’une activité lucrative ou 

l’existence d’une perspective d’emploi ne constituent pas des circonstances exceptionnelles18.  

La partie défenderesse renvoie à la décision d’irrecevabilité, qui examine avec minutie les éléments 

invoqués à l’appui de la demande et expose pour quels motifs la partie défenderesse considère qu’il ne 

s’agit pas de circonstances exceptionnelles. 

En l’espèce, la partie défenderesse a pu légalement et sans commettre la moindre erreur d’appréciation 

considérer que l’existence d’aucune circonstance 

exceptionnelle dérogeant à la règle de l’introduction des demandes sur le territoire étranger n’était 

démontrée.  

Les motifs de la décision d’irrecevabilité ne sont en réalité pas précisément contestés en termes de 

recours.  

La partie requérante ne démontre aucune erreur manifeste d’appréciation ni aucune violation de l’article 

9 bis de la loi » n’est pas de nature à énerver ce constat, le Conseil étant, ainsi que relevé supra, dans 

l’impossibilité de prendre connaissance de ladite demande et de ses annexes. 

 

2.2.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, tel que limité aux développements 2.1. ci-dessus, 

est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les 

autres développements du moyen unique invoqué, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner 

une annulation de cet acte aux effets plus étendus. 

 

2.2.5. L’ordre de quitter le territoire, pris à l’encontre du requérant, constituant l’accessoire de la première 

décision attaquée, qui lui a été notifiée à la même date, il s’impose de l’annuler également. En effet, dès 

lors que la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour du 27 mars 2023 est annulée 

par le présent arrêt, de manière rétroactive, ladite demande doit être considérée comme étant pendante 

au moment où la partie défenderesse a adopté la seconde décision querellée.  

 

A cet égard, il convient de rappeler que la partie défenderesse est tenue par les obligations générales de 

motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent, lorsqu’elle prend une décision 

administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en prenant en considération tous les éléments 

pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue (en ce sens, arrêt CE n° 196.577 

du 01.10.2009). De surcroît, la partie défenderesse ne peut, lorsqu’elle prend un ordre de quitter le 

territoire, se contenter du seul constat du séjour irrégulier mais doit tenir compte d’autres facteurs, 

notamment les éléments de la vie familiale de l’intéressé 

 

Le Conseil rappelle encore que le Conseil d’Etat a déjà jugé que « dès lors que la partie adverse avait 

formé une demande d’autorisation de séjour, basée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, il 

appartenait à la partie requérante […] de statuer sur cette demande avant d’adopter un ordre de quitter le 

territoire. En effet, la partie requérante ne pouvait exclure a priori qu’elle ne ferait pas droit à la demande 

précitée. Or, si elle avait autorisé la partie adverse au séjour sur la base de l’article 9bis précité, cette 

dernière n’aurait pas séjourné de manière irrégulière de telle sorte que la partie requérante n’aurait pas 

été appelée à lui enjoindre de quitter le territoire en application des articles 52/3, § 1er , alinéa 1er, et 7, 

alinéa 1er, 1° à 12°, de la loi du 15 décembre 1980 » (C.E., arrêt n° 231.443 du 4 juin 2015).  

Si on ne peut, certes, reprocher à la partie défenderesse d’avoir considéré qu’une issue négative avait 

été apportée à la demande d’autorisation de séjour du requérant, lors de la prise de la seconde décision 

attaquée, le Conseil ne peut, pour sa part, ignorer l’annulation qu’il a lui-même prononcé dans cette affaire 

et les conséquences qui en découlent pour la présente cause.  

 

Dans un souci de sécurité juridique, l’ordre de quitter le territoire attaqué doit être annulé 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

3.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 



  

 

 

X - Page 8 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris le 

27 mars 2023, sont annulés.   

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


